


Le Président présente à l'assemblée: 

Vu le décret n°2012-1 246 du 7 novembre 2012 relatif la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment l'article 22; 
Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-8S0 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatifs à la création 
des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités 
locales et des établissements publics locaux; 
Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilisé susceptible d'être 
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant. des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents; 
Vu l'avis conforme du comptable public assignataire; 

Par délibération n°2018_017, le conseil d'administration du centre de gestion de la fonction publique 
territoriale de la Lozère (CDG48) a décidé la création d'une régie d'avance afin de mettre en place un 
système de carte achat. Cette création vise à plus d'efficacité et de transparence dans la gestion des 
deniers publics. 
Les dépenses suivantes ont été nativement identifiées: 
1 ° : Frais de transports; 
2° : Frais d'hébergement; 
3° : Frais de restauration. 

L'utilisation de cette modalité de paiement a permis d'identifier de nouveaux besoins et des types de 
dépenses pouvant être réglés par la carte achat. Ainsi les « petits équipements» d'un montant 
inférieur à 300 € peuvent figurer dans cette liste afin de permettre des achats de petits matériels non 
disp.onibles en local, par internet ou pour de petits achats d'appoints. 
Il est proposé que la régie puisse désormais prendre en charge les dépenses suivantes : 
1 °: Frais de transports ; 
2° : Frais d'hébergement; 
3° : Frais de restauration; 
4° : Frais de petits équipements. 

Le Conseil d'Administration, après avoir délibéré, décide à l'unanimité : 

- D'APPROUVER la modification de la régie d'avances comme exposée ci-dessus
- D'AUTORISER le Président à faire procéder aux écritures comptables nécessaires.

Le Conseil d' Administration, après avoir délibéré, décide à l'unanimité : 

- D'APPROUVER la modification de la régie d'avances comme exposée ci-dessus
- D'AUTORISER le Président à faire procéder aux écritures comptables nécessaires.

Pour extrait conforme, 
Mende, le 22 mars 2024 
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Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision 
peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Nîmes, 6 Av. Feuchères, 30000 
Nîmes, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 


